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ARRÊTÉ n° 2097/3892 du 5 octobre 2007 ARRÊTÉ n° 2007/3892 du 5 octobre 2007 
Réglementation complémentaire d'installations classées Pour la protection de l'environnement - Rejets atmosphériques de l'installation de combustion « ÉCHAT OUEST » exploitée par ia « SCUC» à CRÉTEIL, 10, rue Thomas Édison. 

LE PRÉFET DU VAL DE MARNE 
Ghevelier de la Légion d'Honneur 
ER 

7 VU le Code de l'Environnement partie législative, Lire V — Titre 1% relatif aux installations classées Pour la protection de l'envirannement et aux déchels, 
7 NU le décret n°77.1438 du 21 septembre 1977 modifié pris pour l'application du livre V - Titre 4° du <ode de l'environnement, notamment ses artictes 17 et 18, 
YU le décret n°08.360 du 6 mai 1998 relatif à la surveillance de Ia quaité de l'air et de ses effets sur la Santé et sur l'environnement, aux objectifs de qualité de l'air, aux sous d'alerte at aus valeurs limites, 

* VU le décret n°2001449 du 25 mai 2001 relatif aux plans de Pratection de l'atmosphère et aux mesures Pouvant étre mises er œuvre pour réduire les émissions de sources de pollution atmosphérique, 
“YU l'arêté ministériel du 30 juilet 2003 relatf aux chaudières présentes dans les installations <istantes de combustion d'une puissance supérieure à 20 MWih, 

: JU l'arrêté interaréfectoral n°20064117 du 7 jullet 2005 portant epprobation du plan de protection de lalmosphère de la région d'ile-de-France (PPA Ile-de-France), notamment, la mesure réglementaire n°8 proposant l'anflcipation au 1°" janvier 2007, des échéances au 1° janvier 2008 fées dans l'arrêté Tinisériel du 80 juil 2008, pour le respect des valeurs imites à l'émission en NOX, 502, poussières et monoxyde de Carbone, 

YU les acles administratifs antérieurs réglementant l'exploitation par la « SCUC » de la chaufferie bare « ÉCHAT OUEST » à l'adresse susvisée, en particulier l'arrêté préfectoral d'autorisation n°88/2155 du 22 juin 1998, 

7 VU le courrier adressé à l'exploitant par e Préfet du Val-de-Marne le 25 juin 2006, 
MU le lettre de réponse du 11 août 2005, per lequel l'exploitent s'engage à respecter les valeurs Himites d'émission fixés par l'amêté ministériel du 80 juilet 2003, dès ie 1*”janvier 2007, 

© SONSIDÉRANT qu'il y a leu, en fout état de cause, de modifier et de compléter les prescriptions spplcables à la chaufferie « ÉCHAT OUEST » susvisée, on matière de rejets atmosphériques des installations de combustion, en particulier ies prescriptions de Parrété da 1 janvier 1999 susvisé, 
7 VU le rapport et les propostians du service technique interdépartementat d'inspection des installations classées (STIIG), en daie du 7 novembre 2006, 

: YU l'avis favorable émis par le conseiï départemental de l'environnement et des risques sanitaires et fechnologiques dans sa séance du 28 novembre 2006, 
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* VU les observations de l'exploitant émises sur le prajet d'arrêté, par lettre du 15 février 2007, 
© VU le rapport étab le 22 février 2007 par le service technique interdépartemental d'inspection des installations classées {STINC) et parvenu en préfecture ls & mars 2007, 
7 VU la lettre adressée le 20 mars 2007 à la SCUC lui demandant de faire justifer par un tiers les puissances en MW des Gheudières, avant [a notation de l'arrêté dûment og, 
- VU les éléments de réponse fournis par l'exploitant le 27 avril 2007, 
= VU le rapport établi le 24 août 2007 par le STIIIC, 
= SUR la proposition du Secrétaire Général de la Préfecture, 

ARRÊTE 
Article 4° - Exploitant titulaire de P'autarisation : 
La société SCUC (Société de Chauffage Urbain de Crétel) dont le siège social est situé à CRÉTEIL, 1 ne des Archives, est autorisée à poureuivre l'exploitaion des instalelians sltuées à CRÉTEIL, 10 tue Thomes Edisan, dénommée « Chauffe ÉCHAT OUEST », sous réserve du respect des, dispositions du présent arrêté. 
Le présent arrêté s'applique sans préjudice des arêlés préfectoraux antérieurs dès lors que ces demiers n8 sant pas contraires aux dispositions ciaprès, 

êrticle 2 - Valeurs fimites applicables aux rejets atmosphériques 
ges prescriptions de la condition 7-28 de l'arrêté préfectoral du 22 juin 1998 sont complétées per les dispositions suivantes 
À compter au 1° janvier 2007, les chaudières visées par les disposilions de l'arrêté ministériel ds 20 juilet 2008 relatif aux chaudières présentes dans les installations existantes de combustion d'une Puissance supérieure à 20 MW th respectent les valeurs limites d'émission suivantes {an mgfNm*) 

  

  

  

         
  

  

            

& DENON o =: :féquivalent Nos Chaudière n°1 : 8,144 Gaz naturel 228 100 Chaudière n°2 : 8 14NW 
Chaudière n°1 : 8,14MW FoD 300 Ts Fi 700 Chaudière n°2 8,14MW | {en secours)   
  Les conditions d'application et le respect des valeurs limites sont établis conformément aux dispositions des articies 5 et 16 de l'arrêté ministériel du 30 juillet 2003. 
Atticie 3 - Contrôïe 
L'exploitant fait effectuer, au mains une fois par an, les mesures concermant les polluants visés à l'article 2 par un organisme agréé par le ministre chargé des Imstalatians classées, Si Mexiste pas d'organtoms ägréé, le choix de l'organisme est soumis à l'approbation de l'inspection des installations classées. Ces mesures s'effectuent conformément aux normes en vigueur. Les résultats des mesures sont transmis dens les meilleurs délais à l'inspection des installations classées. 
Les résultals accompagnés de commentaires éventuels et des valeurs à no pas dépasser (permettant Der Rareison aisée du respect des valeurs fixées) seront transmis au Préfet dans le mois qui suit le prélèvement. 
Les conditions de fonctionnement des Installaions lors de la réalisation des mesures devront être jeprésentaties de l'activité et seront systématiquement mentionnées dans le rapport de conbale dt, laboratoire agréé. 
Si les résultats ne respectent pas les concentrations fées, des améliorations seront apportées et une nouvelle campagne d'analyse sera réalisée dans les meileurs délais. Lars de là transmission de ve résultats, une explication sera jointe sur les mesures prises pour respecter les valeurs iniles de rejet. 

 



Article 4 - Contrôles inopinés ou non 
Contrôles et analyses (nopinés ou non sxplatement prévu dans le présent arrêté l'inspection des instaleions classées peut demander à tout Rene Ja féalisalion, hopinée ou non, de prélévements, mesures et anelyses portant notamment sue les Efuents liquides ou gazeux, les odeurs, les déchets ou les sols ainsi que lo contale ae le ratiozcthité et l'exécution de mesures de niveaux sonores et de viarations, dans. le but de votes le Lapea ds prescriplons d'un fexte réglementaire pris au tire de la législation sur les installer classées, 

Les contôles non incpinés sont exécutés aux frais de l'exploitant par un organisme tiers agréé que lexplotent & choisi à cet effet ou soumis à l'approbation de Finspection des installations classées oh n'est 

  

  

Les contrôles incpinés sant exécutés aux frais de l'exploitant par un organisme choisi par l'inspection des installations classées. 
L'exploitant est tenu, dans le mesure des possibiités techniques, de mettre à la disposition de l'inspection des installations classées les moyens de mesure ou de tesi répondant au canirôle envisagé pour spprécier l'application des prescriptions imposées par le présent arrêts, 
Article 5 - Délais et voies de recours {Art L. 614-6 du Core de l'Environnement - Pare Légistative) L2 présenté décision, soumise à un contentieux de pleine juridiction, peut être déférée au Tribunal Administratif compétent : 
17 Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de 2 mois qui commence à courir le Jour où ledit arrêté a été notifié. 
2° Par les fiers, persomnes physiques ou morales, les communes intéressées au leurs groupements, en rason des inconvénients ou des dangers que le fonctianrement de l'installation présente Dour lon niérées visés à l'arficle L. 51 1-4 du Gade de l'Envirormement, dans un délai de 4 ans à compter de la publication ou de l'affichage dudit arrêté, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fi d'une période de 2 années suivant la mise en activité de l'nstallation. 
Ses disposlions ne sont pas applicables aux décisions concemant les autorisations d'exploitation 

Le permis de constulre et l'acte de vente, à des tiers, de biens fonciers et immobiliers doivent, le cas échéant, mentionner explicitement les servitudes afférentes insttuses en application de l'article L. 424-8 du code de l'urbanisme, 

Aticle € - Le Secrétaire Général de la Préfecture, le Député Maire de CRÉTEIL, l'inspecteur Général, ghef du Service Technique Interdépartementel d'inspection des Installations classées ele Directeur Départemental de 18 Sécurité Publique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécutian du présent arrêté. 

Fait à Créfei, Je 5 octobre 2007 Pour Le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire Général, 

Jean-Luc NEVACHE


